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Preserver le patrimoine -  construire l’avenir 
Oui au contre-projet: L’or ä l’AVS, aux cantons et ä la 
Fondation

De quoi s’agit-il ?

La moitie des reserves d’or de la Banque nationale, ä savoir 1 '300 tonnes d’or, ne sont plus 
necessaires pour assurer la parite-or du franc et la politique monetaire du pays. La Constitution 
et la loi permettent maintenant d’evaluer la valeur de cet excedent d’or au prix du marche et de 
le vendre. Ces 1 '300 tonnes d’or constituent une fortune exceptionnelle de quelque 20 milliards 
de francs, qui peut des lors etre utilise ä d’autres fins.

Le 22 septembre 2002, les citoyennes et les citoyens se prononceront sur la question de savoir 
ce qu’il convient de faire de cette partie de nos reserves d’or.

C’est une chance unique de realiser un projet exceptionnel.

Le 22 septembre, il s’agira de se prononcer sur deux propositions concernant l’utilisation de 
ces reserves d’or excedentaires :

1. Une initiative populaire de l’UDC, qui prevoit de verser l’integralite de ce patrimoine au 
fonds de compensation de l’AVS.

2. Le contre-projet du Conseil federal et du Parlement:
Le patrimoine reste intact. Les quelque 750 millions de francs d’interets produits chaque 
annee par ce Capital sont verses ä parts egales, pendant 30 ans, ä l’AVS, aux cantons et ä 
la Fondation Suisse solidaire. Dans 30 ans, la jeune generation decidera de Putilisation qu’il 
conviendra de faire, alors, de ce patrimoine.

Les citoyennes et les citoyens decideront donc le 22 septembre

si, comme le demande l’initiative de l’UDC,

■ cette fortune exceptionnelle doit etre consacree ä un seul et meme b u t ;
■ ces 20 milliards de francs doivent etre investis et epuises irremediablement ou les interets 

produits disparaitre au für et ä mesure et pour touiours dans le fonds de l’AVS ;
■ les qenerations ä venir ne doivent plus avoir aucune possibilite de decider d’utiliser 

autrement de la substance et des revenus de ce patrimoine exceptionnel,

ou si, comme le proposent le Conseil federal et le Parlement dans le contre-projet,

■ notre patrimoine doit rester intact;
■ les interets de ce Capital doivent revenir ä parts egales ä l’AVS, aux cantons et ä la 

Fondation et ainsi beneficier ä toutes et ä tous ;
■ la mise en ceuvre d’une solution equitable doit permettre de perpetuer la tradition 

humanitaire de la Suisse ;
■ nous voulons construire l’avenir avec perseverance et intelligence ;
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■ nous entendons pouvoir, dans 30 ans, decider avec une nouvelle generation de citoyennes 
et de citoyens ce qu’il convient de faire du patrimoine ainsi preserve et des interets qu’il 
produit.

3. Depuis peu, une petite minorite parlementaire pröne un double NON, demandant que ce 
patrimoine exceptionnel serve au desendettement de la Confederation et des cantons, sans 
que le Parlement et le peuple n’aient leur mot ä dire. En fait, cela n’apporterait aucune 
solution dans un avenir plus ou moins rapproche :

■ Cette revendication fait l’impasse sur les debats houleux qui ont eu Neu ces dernieres 
annees sur l’utilisation des reserves disponibles de la Banque nationale.

■ Elle omet le fait que toute autre utilisation que celles qui sont proposees ne pourrait devenir 
effective qu’ä l’issue d’un nouveau debat parlementaire et d’une nouvelle votation populaire.

■ Elle conduirait, des le lendemain de la votation du 22 septembre, ä une nouvelle 
empoignade au Parlement et la dispute autour de ces milliards disponibles reprendrait de 
plus belle.

■ En cas de double NON, la fortune issue de la vente des excedents d’or resterait ainsi 
inemployee pendant de longues annees.

L’essentiel en bref

1. Utiliser adequatement les reserves d’or excedentaires -  une chance unique

Durant de nombreuses decennies, les prescriptions legales ont rattache le franc suisse ä l’or. 
La monnaie etait alors consideree comme un substitut de l’or et pouvait theoriquement etre 
convertie en or en tout temps ä un prix predetermine.

Depuis le 1er mai 2000, la parite-or du franc est abolie. Depuis, l’or est evalue en fonction du 
prix du marche et sert de garantie monetaire au meme titre que d’autres placements. La 
Banque nationale n’a plus besoin d’une reserve d’or de l’ordre de 1 '300 tonnes qui a ete 
constituee au fil des ans. Elle a donc commence ä vendre cet or par tranches successives. Fin 
2001, eile en avait dejä vendu pour environ six milliards de francs, qu’elle a investis sous forme 
de placements produisant des interets.

Le fait de pouvoir disposer de reserves d’or excedentaires est exceptionnel. Aussi le Conseil 
federal et le Parlement considerent-ils qu’il convient d’en investir le produit dans un projet de 
nature exceptionnelle.

2. Les convoitises sont nombreuses -  les idees aussi

Tres töt, le Conseil federal et le Parlement, rejoignant en cela l’opinion publique, se sont mis 
d’accord pour considerer que cet excedent produit et economise par plusieurs generations 
successives appartenait au peuple suisse et devait etre affecte ä un but important. Ne restait 
donc plus qu’une question ä laquelle il etait nettement plus difficile de repondre : comment 
allons-nous disposer de cette fortune ?

A l’origine, le Conseil federal avait propose, notamment dans le cadre du debat sur 
Pholocauste, d’attribuer une partie des revenus de cette fortune ä une fondation qui se 
consacrerait ä la lutte contre la pauvrete et la violence. Dans le debat qui a suivi, maintes 
autres propositions -  comme il fallait s’y attendre - ont ete faites quant ä l’utilisation de ces 
revenus. Les cantons ont salue l’idee de la Fondation, tout en demandant ä recevoir les deux 
tiers de la part restante. L’idee d’attribuer cette fortune au fonds de compensation de l’AVS a 
eile aussi ete discutee. D’autres idees encore ont ete emises : versements compensatoires aux
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familles ä faible revenu, financement d’une assurance maternite ou d’une caisse de pension 
pour les agriculteurs.

Aucune de ces propositions n’a recueilli la maiorite des voix.

3. L’lnitiative de l’UDC sur l’or

Dans son initiative, l’UDC demande que toutes les reserves excedentaires ou leurs revenus 
actuels et futurs soient transferes au fonds de compensation de l’AVS. Ce faisant, eile souleve 
une question qui nous preoccupe toutes et tous, ä savoir la garantie du financement de notre 
principale institution sociale.

En revanche, l’initiative ne resout en rien les problemes fondamentaux, demographiques et 
structurels, auxquels l’AVS est confrontee. En outre, eile ne definit pas clairement si c’est le 
capital lui-meme ou les revenus annuels en decoulant qui sont transferes au fonds de l’AVS. 
Ce faisant, eile cree de l’incertitude. Quoi qu’il en soit, force est de constater que ni un 
versement unique de 20 milliards de francs, ni le versement annuel des interets de ce capital 
ne sauraient contribuer ä l’assainissement ä long terme de l’AVS. Si la totalite du capital 
disponible etait transfere ä l’AVS, dont les depenses s’elevent ä 30 milliards de francs par 
annee, cela permettrait ainsi tout juste de couvrir les depenses pour huit mois.

On le voit, l’initiative de l’UDC pröne une politique du sparadrap. En outre, eile laisse tous les 
autres beneficiaires potentiels et notamment les cantons repartir les mains vides. En fait, eile a 
avant tout pour objectif d’empecher la creation de la Fondation. Supposons que les 20 milliards 
de francs aillent ä l’AVS : l’experience politique montre que ce cadeau ne servirait pas ä 
assainir cette assurance sociale, mais qu’il ne ferait que susciter d’autres convoitises tout en 
differant une fois de plus les reformes requises pour garantir l’AVS. Cela, l’UDC le sait tres 
bien.

Le Conseil federal et le Parlement entendent garantir le financement de l’AVS ä long terme et 
envisagent pour ce faire d’augmenter progressivement la TVA de l’ordre de 1,5% dans les dix 
ans ä venir. L’UDC pretend que le transfert de cette fortune exceptionnelle ä l’AVS permettrait 
de repousser cette echeance de dix ans. En fait, on epuiserait ainsi le capital et dans dix ans, 
on devrait inevitablement proceder ä une augmentation considerable de la TVA. Voilä qui n’a 
rien d’une politique financiere ä long terme.

Le cfontre-projet represente une meilleure solution. Le patrimoine reste intact et n’est pas 
investi en faveur d’un but unique.

C’est pourquoi le Conseil federal et le Parlement rejettent l’initiative de l’UDC.

4. L’or ä l’AVS, aux cantons et ä la Fondation (contre-projet)

Le Parlement a elabore une proposition equilibree qui est devenue le contre-projet soumis au 
vote. Cette proposition est la seule ä garantir que ce patrimoine exceptionnel soit garde intact 
pendant les 30 ans ä venir et que seuls ses revenus, de l’ordre de 750 millions de francs par 
annee, soient utilises. Ces revenus seraient distribues ä parts egales entre l’AVS, les cantons 
et la Fondation teile qu’elle a ete redefinie.

Ainsi, l’AVS re?oit une contribution annuelle de l’ordre de 250 millions de francs. Les cantons 
beneficient d’un montant annuel equivalent dont ils peuvent disposer librement. Les moyens 
attribues ä la Fondation sont investis dans la lutte contre la pauvrete et la violence. Telle qu’elle 
est congue actuellement, la Fondation est une institution tournee vers l’avenir; eile s’attache ä
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perpetuer la tradition humanitaire de la Suisse qui est connue dans le monde entier et dont
nous avons des raisons d’etre fiers.

Voici donc une proposition convaincante :

■ Elle garantit que la patrimoine ne sera pas dilapide, puisque le Capital de cette fortune sera 
preserve.

■ Les revenus seront attribues de maniere equilibree ä plusieurs beneficiaires, repartis 
equitablement, les cinq sixiemes restant investis dans notre pays.

■ Dans 30 ans, nous pourrons decider librement avec les citoyennes et les citoyens de la 
prochaine generation de ce qui doit advenir de ce patrimoine.

■ Elle permet de construire l’avenir: pendant des annees, l’AVS recevra des contributions 
regulieres, les cantons pourront disposer librement de la part qui leur reviendra et la 
tradition humanitaire de la Suisse sera maintenue.

Le contre-projet est le fruit d’un consensus social et integre les meilleurs elements de toutes les
propositions discutees : prevoyance et prospective s’y retrouvent aux cötes du federalisme et
de l’aide humanitaire.

5. A propos du double NON

Diverses voix se font entendre disant que ni l’initiative de l’UDC ni le contre-projet du Conseil 
federal et du Parlement ne parviennent ä convaincre. Les deux propositions seraient donc ä 
rejeter, cette fortune exceptionnelle devant etre attribuee, selon la cle de repartition actuelle, 
pour deux tiers aux cantons et pour un tiers ä la Confederation. D’autres encore estiment que 
l’entier de la fortune devrait servir au desendettement de la Confederation.

En fait, un double NON conduirait ä une impasse. Au cours des annees ecoulees, le Conseil 
federal et le Parlement ont affirme clairement que les reserves d’or excedentaires de la BNS 
constituent un patrimoine dont l’utilisation doit etre reglee au niveau de la Constitution. Au 
debut du printemps, le Conseil federal a confirme une fois encore cette position sans aucune 
ambiguite. En cas de double NON, on se retrouverait, des le lendemain de la votation 
populaire, avec toute une serie de revendications -  anciennes et nouvelles -  ä discuter. Et il 
faudrait alors reprendre les empoignades autour du Capital et des revenus de cette fortune. II 
est des lors difficilement imaginable que cet or providentiel soit affecte au desendettement ou 
qu’il alimente directement les caisses de la Confederation ou des cantons. II se passerait 
encore une fois des annees avant que soit trouvee une solution, dont personne ne sait si eile 
serait meilleure que le contre-projet actuel, ni si eile serait acceptee en votation populaire.

Un double NON constituerait un retour en arriere et n’apporterait aucune solution.

6. C’est pourquoi nous disons QUI ä l’or ä l’AVS, aux cantons et ä la Fondation

■ Le patrimoine demeure intact: ce qui a ete produit et economise par plusieurs 
generations doit aussi profiter aux generations ä venir.

■ Les revenus sont repartis equitablement et profitent ainsi ä l’ensemble de la 
population : toutes et tous y ont contribue -  il faut que toutes et tous puissent en 
beneficier.

■ Dans 30 ans, les citoyennes et les citoyens pourront decider librement de ce qu’il 
convient de faire de cette fortune et des revenus qui en decoulent. En l’absence de 
nouvelle decision, il sera reparti ä parts egales entre l’AVS, les cantons et la 
Confederation.

■
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■ Nous devons neanmoins garantir l’existence de l’AVS ä long terme et n’entendons 
pas pratiquer une politique du sparadrap consistant en un transfert unique ä l’AVS 
qui ne ferait que reporter les reformes necessaires ä long terme et qui risque, de 
surcrott, de susciter d’autres revendications.

■ Une part des revenus doit cependant revenir ä l’AVS, car toute contribution au 
financement de l’AVS est bienvenue. En 30 ans, l’AVS beneficierait tout de meme de 
7,5 milliards de francs, sans que la fortune ne s’en trouve touchee dans sa 
substance.

■ Pendant 30 ans, les cantons regoivent chaque annee une somme de l’ordre de 250 
millions de francs. Cela renforce le federalisme, puisque les cantons peuvent 
disposer librement de la part qui leur revient.

■ En creant la Fondation, nous saisissons une chance unique de perpetuer la grande 
tradition humanitaire de notre pays et de prendre ainsi nos responsabilites face aux 
defis de l’avenir.

■ Les cinq sixiemes des revenus, soit environ 625 millions de francs, sont investis en 
Suisse.

■ Cette proposition constitue une solution equitable et consensuelle, ayant des effets 
constructifs pour notre pays.

Donc : OUI ä l’or ä l’AVS, aux cantons et ä la Fondation.

Comite suisse « Oui au contre-projet -  L’or ä l’AVS, aux cantons et ä la Fondation »

La co-presidence:

Christine Beerli, conseillere aux Etats PRD/BE, Christian Wanner, conseiller d’Etat PRD/SO, 
Christiane Brunner, conseillere aux Etats PS/GE, Regine Aeppli, conseillere nationale PS/ZH, 
Franz Wicki, conseiller aux Etats PDC/LU, Lucrezia Meier-Schatz, conseillere nationale 
PDC/SG, Chiara Simoneschi-Cortesi, conseillere nationale PDC/TI, Cecile Bühlmann, 
conseillere nationale PES/LU, Jacques-Simon Eggly, conseiller national PLS/GE, Walter 
Donze, conseiller national PEV/BE.

D’autres informations sous : www.qeqenentwurf-ia.ch
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